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Washington , D.C., le décembre 2005

Monsieur l’Ambassadeur, 

J’ai l’honneur de me référer aux travaux du Groupe de travail chargé de l’examen du barème des quotes-parts au Fonds ordinaire de l’Organisation des États Américains. A cet égard, je prends la liberté de soumettre la position du Gouvernement mexicain sur la question: 

1. Le Mexique déclare son engagement envers l’établissement, conformément à l’article 55 de la Charte de l’OEA, d’un barème des quotes-parts: «en tenant compte de la capacité de paiement respective des pays et de leur détermination d'y souscrire d'une façon équitable».
2. Nous rendons hommage aux efforts déployés par la présidence du Groupe de travail en la personne de l’Ambassadeur Joshua Sears, Représentant permanent des Bahamas, ainsi que par le Secrétariat général pour mettre au point une méthode mathématique pour adapter le barème des quotes-parts de l’Organisaiton. Le Mexique réitère qu’il ne s’agit pas ici d’une question mathématique, mais bien plutôt d’une décision politique des États membres de verser  leurs contributions  sur la base des dispositions de la Charte de l’OEA.
3. La méthode «traditionnelle» énoncée dans la proposition présentée par la présidence du Groupe de travail n’est pas acceptable pour le Mexique qui ne la considère ni juste, ni équitable. Le Mexique ne la considère pas juste parce qu’elle attribue des paramètres distincts de quotes-parts à des États dotés d’un développement économique similaire; elle n’est pas équitable parce que le plus fort pourcentage des augmentations incombe seulement à deux pays, le Mexique étant l’un d’entre eux. 

4. L’augmentation projetée pour le Mexique se chiffre à 52.18% sur la base de la méthode proposée et en dépit du fait que l’intention soit de réduire ce pourcentage durant une période de transition en 2007 à 25.81%, en termes nominaux, ce chiffre représente une hausse de plus d’un million cent soixante et onze milles dollars ($1 171 000,00) à partir de cette année. En même temps, trois pays dont le développement est similaire à celui du Mexique bénéficieraient de réductions de leurs quotes-parts fluctuant entre 5 et 74%, soit, en termes nominaux  une variation de 78 à 875 mille dollars chaque année. De même, les pays dotés d’un développement économique moins poussé que les autres susmentionnés, connaitraient des augmentations de leurs quotes-parts fluctuant entre 19 et 83%.
Son Excellence 

Monsieur l’Ambassadeur Manuel María Cáceres Cardozo

Président de la Commission des questions administratives et budgétaires

Représentant permanent du Paraguay près l’OEA

Washington, D.C.
5. Ces décalages sont dûs au fait que l’on prétend appliquer à l’OEA le barème des Nations Unies, alors qu’il s’agit de contextes différents, étant donné que la composition des institutions est très distincte et que celles-ci accomplissent des tâches également différentes. C’est pourquoi le Mexique ne peut appuyer la proposition visant à appliquer automatiquement à l’OEA le barème de l’ONU et ses éventuelles modifications.
6. Le Mexique esime que l’OEA devrait établir son propre barème des quotes-parts, basé sur une méthode qui reflète la capacité réelle de paiement de ses États membres et élimine les inégalités entre pays dotés d’un développement similaire. Par conséquent, le Mexique suggère de rechercher le soutien technique de la Banque interaméricaine de développement pour permettre une définition de cette capacité de paiement.
7. Bien qu’il ait affronté des crises économiques dans le passé, fait connu de tous, le Mexique n’a jamais failli à ses obligations financières envers l’OEA et il s’est maintenu à jour de sa quote-part au Fonds ordinaire. Il a aussi prêté un appui constant au activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré, au Système interaméricain des droits de l’homme, à la Commission interaméricaine contre l’abus des drogues, y compris au MEM, à la Commission interaméricaine des femmes et au Fonds pour la paix.
8. Le Mexique continuera à collaborer aux efforts permettant de parvenir à une formule qui assurera une meilleure répartition des pourcentages des quotes-parts, en se fondant sur les dispositions de l’article 55 de la Charte de l’OEA.

9. Finalement, le Mexique souligne la nécessité impérative qu’avant l’application de tout ajustement du barème des quotes-parts, des mesures immédiates soient adoptées pour couvrir les dettes de l’Organisation au titre des arriérés de contribution.


Je saisis cette occasion pour vous renouveler, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération.

Juan Sandoval Mendiolea


Représentant par interim du Mexique

Cc: Son Excellence l’Ambassadeur Joshua Spears, Président du Groupe de travail chargé de l’examen du barème des quotes-parts et Représentant des Bahamas. 
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